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I. Dispositions législatives 

A. Disposition contestée 

Code de procédure pénale 
Partie législative 

 
 

Livre Ier : De l’exercice de l’action publique et de l’instruction  

Titre III : Des juridictions d’instruction  

Chapitre Ier : Du juge d’instruction : juridiction d’instruction du premier degré 

Section 6

 

 : Des mandats et de leur exécution (articles 122 à 136) 

 
- 

Lorsqu’il y a lieu à transfèrement dans les conditions prévues par les articles 128 et 129, la personne doit être 
conduite devant le juge d’instruction qui a délivré le mandat dans les quatre jours de la notification du mandat.  

Article 130 

Toutefois, ce délai est porté à six jours en cas de transfèrement d’un département d’outre-mer vers un autre 
département ou de la France métropolitaine vers un département d’outre-mer.  

 
- 

En cas de non-respect des délais fixés par les articles 127 et 130, la personne est libérée, sur ordre du juge 
d’instruction saisi de l’affaire, à moins que sa conduite ait été retardée par des circonstances insurmontables. » 

Article 130-1 

 
(…) 
 

- 
La personne saisie en vertu d’un mandat d’arrêt est présentée dans les vingt-quatre heures suivant son 
arrestation devant le juge d’instruction ou à défaut le président du tribunal ou le juge désigné par celui-ci pour 
qu’il soit procédé à son interrogatoire et qu’il soit le cas échéant statué sur son placement en détention 
provisoire dans les conditions prévues par l’article 145. À défaut, la personne est remise en liberté. Les 
dispositions de l’article 126 sont applicables.  

Article 133 

Si la personne est arrêtée à plus de deux cents kilomètres du siège du juge d’instruction qui a délivré le mandat, 
elle est conduite dans les vingt-quatre heures suivant son arrestation devant le procureur de la République du 
lieu de l’arrestation qui reçoit ses déclarations après l’avoir avertie qu’elle est libre de ne pas en faire. Mention 
est faite de cet avis au procès-verbal.  

Le procureur de la République informe sans délai le magistrat qui a délivré le mandat et requiert le 
transfèrement. Si celui-ci ne peut être effectué immédiatement, le procureur de la République en réfère au juge 
mandant.  

Lorsqu’il y a lieu à transfèrement, la personne doit être conduite à la maison d’arrêt indiquée sur le 
mandat dans les délais prévus à l’article 130. Les dispositions de l’article 130-1 sont applicables. 

 

  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=2BA59F8CD5606B3664A0EB6F890C270C.tpdjo13v_3?idSectionTA=LEGISCTA000006098229&cidTexte=LEGITEXT000006071154&dateTexte=20110309�
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B. Autres dispositions 

 

1. Code de procédure pénale 

Livre Ier : De l'exercice de l'action publique et de l'instruction 

Titre II : Des enquêtes et des contrôles d'identité 

Chapitre Ier : Des crimes et des délits flagrants 

(…) 

- 
Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 86 JORF 10 mars 2004 en vigueur le 1er octobre 2004 

Article 70 

Si les nécessités de l'enquête portant sur un crime flagrant ou un délit flagrant puni d'au moins trois ans 
d'emprisonnement l'exigent, le procureur de la République peut, sans préjudice de l'application des dispositions 
de l'article 73, décerner mandat de recherche contre toute personne à l'encontre de laquelle il existe une ou 
plusieurs raisons plausibles de soupçonner qu'elle a commis ou tenté de commettre l'infraction.  

Pour l'exécution de ce mandat, les dispositions de l'article 134 sont applicables. La personne découverte en vertu 
de ce mandat est placée en garde à vue par l'officier de police judiciaire du lieu de la découverte, qui peut 
procéder à son audition, sans préjudice de l'application de l'article 43 et de la possibilité pour les enquêteurs déjà 
saisis des faits de se transporter sur place afin d'y procéder eux-mêmes, après avoir si nécessaire bénéficié d'une 
extension de compétence en application de l'article 18. Le procureur de la République ayant délivré le mandat 
de recherche en est informé dès le début de la mesure ; ce magistrat peut ordonner que, pendant la durée de la 
garde à vue, la personne soit conduite dans les locaux du service d'enquête saisi des faits.  

Si la personne ayant fait l'objet du mandat de recherche n'est pas découverte au cours de l'enquête et si le 
procureur de la République requiert l'ouverture d'une information contre personne non dénommée, le mandat de 
recherche demeure valable pour le déroulement de l'information, sauf s'il est rapporté par le juge d'instruction. 

 

(…) 

 

Chapitre II : De l'enquête préliminaire 

(…) 

- 
Créé par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 86 JORF 10 mars 2004 en vigueur le 1er octobre 2004 

Article 77-4 

Si les nécessités de l'enquête portant sur un crime ou un délit puni d'au moins trois ans d'emprisonnement 
l'exigent, le procureur de la République peut décerner mandat de recherche contre toute personne à l'encontre de 
laquelle il existe une ou plusieurs raisons plausibles de soupçonner qu'elle a commis ou tenté de commettre 
l'infraction.  

Les dispositions des deuxième et troisième alinéas de l'article 70 sont alors applicables. 

 

(…) 
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Titre III : Des juridictions d'instruction 

Chapitre Ier : Du juge d'instruction : juridiction d'instruction du premier degré 

Section 6 : Des mandats et de leur exécution 

(…) 

- 
Les mandats sont exécutoires dans toute l'étendue du territoire de la République. 

Article 124 

 

(…) 

 

Chapitre II : De la chambre de l'instruction : juridiction d'instruction du second degré 

Section 1 : Dispositions générales 

(…) 

- 
Modifié par Loi n°2000-516 du 15 juin 2000 - art. 83 JORF 16 juin 2000 en vigueur le 1er janvier 2001 

Article 196 

Le procureur général agit de même lorsqu'il reçoit, postérieurement à un arrêt de non-lieu prononcé par la 
chambre de l'instruction, des pièces lui paraissant contenir des charges nouvelles dans les termes de l'article 189. 
Dans ce cas et en attendant la réunion de la chambre de l'instruction, le président de cette juridiction peut, sur les 
réquisitions du procureur général, décerner mandat de dépôt ou d'arrêt. 

 

(…) 

 

- 
Modifié par Loi n°2000-516 du 15 juin 2000 - art. 83 JORF 16 juin 2000 en vigueur le 1er janvier 2001 

Article 205 

Il est procédé aux suppléments d'information conformément aux dispositions relatives à l'instruction préalable 
soit par un des membres de la chambre de l'instruction, soit par un juge d'instruction qu'elle délègue à cette fin. 

Le procureur général peut à tout moment requérir la communication de la procédure, à charge de rendre les 
pièces dans les vingt-quatre heures. 

 

(…) 

 

- 
Modifié par Décision n°2010-81 QPC du 17 décembre 2010 - art. 1, v. init. 

Article 207 

Lorsque la chambre de l'instruction a statué sur l'appel relevé contre une ordonnance en matière de détention 
provisoire, ou à la suite d'une saisine du procureur de la République soit qu'elle ait confirmé cette décision, soit 
que, l'infirmant, elle ait ordonné une mise en liberté ou maintenu en détention ou décerné un mandat de dépôt ou 
d'arrêt, le procureur général fait sans délai retour du dossier au juge d'instruction après avoir assuré l'exécution 
de l'arrêt.  

Lorsque, en toute autre matière, la chambre de l'instruction infirme une ordonnance du juge d'instruction ou est 
saisie en application des articles 81, dernier alinéa, 82, dernier alinéa, 82-1, deuxième alinéa, 156, deuxième 
alinéa, ou 167, quatrième alinéa, elle peut, soit évoquer et procéder dans les conditions prévues aux articles 201, 
202, 204 et 205, soit renvoyer le dossier au juge d'instruction ou à tel autre afin de poursuivre l'information. Elle 
peut également procéder à une évocation partielle du dossier en ne procédant qu'à certains actes avant de 
renvoyer le dossier au juge d'instruction. 
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L'ordonnance du juge d'instruction ou du juge des libertés et de la détention frappée d'appel sort son plein et 
entier effet si elle est confirmée par la chambre de l'instruction.  

En cas d'appel formé contre une ordonnance de refus de mise en liberté, la chambre de l'instruction peut, lors de 
l'audience et avant la clotûre des débats, se saisir immédiatement de toute demande de mise en liberté sur 
laquelle le juge d'instruction ou le juge des libertés et de la détention n'a pas encore statué ; dans ce cas, elle se 
prononce à la fois sur l'appel et sur cette demande. 

NOTA:  

Dans sa décision n° 2014-81 QPC du 17 décembre 2014 (NOR CSCX1032706S), le Conseil constitutionnel a déclaré 
contraire à la Constitution les deuxième et troisièmes phrases du premier alinéa de l'article 207 du code de procédure 
pénale. Cette déclaration d'inconstitutionnalité prend effet à compter de la publication de la présente décision dans les 
conditions fixées par son considérant 8. 

 

(…) 

 

Partie législative 

Livre II : Des juridictions de jugement 

Titre II : Du jugement des délits 

Chapitre Ier : Du tribunal correctionnel 

Section 5 : Du jugement 

(…) 

- 
Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 134 JORF 10 mars 2004 

Article 464 

Si le tribunal estime que le fait constitue un délit, il prononce la peine. 

Il statue, s'il y a lieu, sur l'action civile, et peut ordonner le versement provisoire, en tout ou partie, des 
dommages-intérêts alloués. 

Il a aussi la faculté, s'il ne peut se prononcer en l'état sur la demande en dommages-intérêts, d'accorder à la 
partie civile une provision, exécutoire nonobstant opposition ou appel. 

Après avoir statué sur l'action publique, le tribunal peut, d'office ou à la demande du procureur de la République 
ou des parties, renvoyer l'affaire à une date ultérieure pour statuer sur l'action civile, même s'il n'ordonne pas de 
mesure d'instruction, afin de permettre à la partie civile d'apporter les justificatifs de ses demandes. Ce renvoi 
est de droit lorsqu'il est demandé par les parties civiles. Le tribunal doit alors fixer la date de l'audience à 
laquelle il sera statué sur l'action civile. La présence du ministère public à cette audience n'est pas obligatoire. A 
cette audience, le tribunal est composé du seul président siègeant à juge unique. 

Les dispositions du présent article sont applicables lorsque le tribunal correctionnel, dans sa composition prévue 
par le premier alinéa de l'article 398, estime, au résultat des débats, que le fait qui lui était déféré constitue un 
délit visé par l'article 398-1. 

 

(…) 

 

- 
Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 133 JORF 10 mars 2004 en vigueur le 1er octobre 2004 

Article 465 

Dans le cas visé à l'article 464, premier alinéa, s'il s'agit d'un délit de droit commun ou d'un délit d'ordre 
militaire prévu par le livre III du code de justice militaire et si la peine prononcée est au moins d'une année 
d'emprisonnement sans sursis, le tribunal peut, par décision spéciale et motivée, lorsque les éléments de l'espèce 
justifient une mesure particulière de sûreté, décerner mandat de dépôt ou d'arrêt contre le prévenu. 
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Le mandat d'arrêt continue à produire son effet, même si le tribunal, sur opposition, ou la cour, sur appel, réduit 
la peine à moins d'une année d'emprisonnement. 

Le mandat de dépôt décerné par le tribunal produit également effet lorsque, sur appel, la cour réduit la peine 
d'emprisonnement à moins d'une année. 

Toutefois, le tribunal, sur opposition, ou la cour, sur appel, a la faculté par décision spéciale et motivée, de 
donner mainlevée de ces mandats. 

En toutes circonstances, les mandats décernés dans les cas susvisés continuent à produire leur effet, nonobstant 
le pourvoi en cassation. 

Si la personne est arrêtée à la suite du mandat d'arrêt et qu'il s'agit d'un jugement rendu par défaut, il est fait 
application des dispositions de l'article 135-2. 

 

(…) 

 

- 
Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 124 JORF 10 mars 2004 en vigueur le 1er octobre 2004 

Article 469 

Si le fait déféré au tribunal correctionnel sous la qualification de délit est de nature à entraîner une peine 
criminelle, le tribunal renvoie le ministère public à se pourvoir ainsi qu'il avisera. 

Il peut, le ministère public entendu, décerner, par la même décision, mandat de dépôt ou d'arrêt contre le 
prévenu. 

Les dispositions des deux alinéas précédents sont également applicables si le tribunal correctionnel, dans sa 
composition prévue par le troisième alinéa de l'article 398, estime, au résultat des débats, que le fait qui lui était 
déféré sous la qualification de l'un des délits visés à l'article 398-1 est de nature à entraîner une peine prévue 
pour un délit non visé par cet article. 

Lorsqu'il est saisi par le renvoi ordonné par le juge d'instruction ou la chambre de l'instruction, le tribunal 
correctionnel ne peut pas faire application, d'office ou à la demande des parties, des dispositions du premier 
alinéa, si la victime était constituée partie civile et était assistée d'un avocat lorsque ce renvoi a été ordonné. 
Toutefois, le tribunal correctionnel saisi de poursuites exercées pour un délit non intentionnel conserve la 
possibilité de renvoyer le ministère public à se pourvoir s'il résulte des débats que les faits sont de nature à 
entraîner une peine criminelle parce qu'ils ont été commis de façon intentionnelle. 
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C. Application des dispositions contestées  

 

1. Jurisprudence  

a. Jurisprudence de la CEDH 
 

- 
(…) 

CEDH, 23 novembre 2010, Moulin c. France, n° 37104/06 

EN DROIT 

I.  SUR LA VIOLATION ALLÉGUÉE DE L'ARTICLE 5 § 3 DE LA CONVENTION 

30.  La requérante allègue que, détenue durant cinq jours avant d'être présentée à « un juge ou un autre magistrat 
habilité par la loi à exercer des fonctions judiciaires », elle n'a pas été « aussitôt traduite » devant une telle 
autorité. Elle invoque l'article 5 § 3 de la Convention, ainsi libellé : 

« 3.  Toute personne arrêtée ou détenue, dans les conditions prévues au paragraphe 1 c) du présent article, doit 
être aussitôt traduite devant un juge ou un autre magistrat habilité par la loi à exercer des fonctions judiciaires et 
a le droit d'être jugée dans un délai raisonnable, ou libérée pendant la procédure. La mise en liberté peut être 
subordonnée à une garantie assurant la comparution de l'intéressé à l'audience. » 

31.  Le Gouvernement s'oppose à cette thèse. 

A.  Sur la recevabilité 

32.  La Cour constate que cette partie de la requête n'est pas manifestement mal fondée au sens de l'article 35 § 3 
de la Convention et relève par ailleurs qu'elle ne se heurte à aucun autre motif d'irrecevabilité. Il convient donc 
de la déclarer recevable. 

B.  Sur le fond 

1.  Thèses des parties 

a)  La requérante 

33.  La requérante estime que l'addition des délais d'une garde à vue et de défèrement avant d'être présentée à un 
magistrat du siège constitue une méconnaissance manifeste des dispositions de l'article 5 § 3 de la Convention. 

34.  Elle estime en outre que la simple présence d'un magistrat au cours d'une perquisition a pour seul objet de 
répondre à une exigence légale, la perquisition au cabinet ou au domicile d'un avocat ne pouvant être effectuée 
que par un magistrat et devant répondre à certaines exigences légales. Une telle présence simultanée au cours de 
la perquisition n'a aucune autre finalité et ne peut donc être assimilée à une comparution devant un juge. Une 
telle comparution doit au contraire répondre aux conditions posées par la Cour dans son arrêt Schiesser c. 
Suisse : d'une part, le magistrat doit entendre personnellement l'individu traduit devant lui ; d'autre part, il a 
l'obligation d'examiner les circonstances qui militent pour ou contre la détention, de se prononcer sur les raisons 
qui la justifient et, en leur absence, d'ordonner la libération. Tel n'est pas le cas au cours d'une perquisition, 
pendant laquelle l'intéressé se tient aux côtés du magistrat dont le rôle se limite à contrôler les opérations, et il 
serait parfaitement absurde de considérer que le simple fait de saluer un juge s'analyse en une comparution 
personnelle ; une telle situation ne correspond pas aux exigences de l'article 5 § 3 de la Convention (Schiesser c. 
Suisse , 4 décembre 1979, série A no 34). 

35.  S'agissant de l'intervention du procureur de la République adjoint de Toulouse, la requérante estime qu'elle 
ne peut pallier l'absence de tout contrôle juridictionnel sur sa détention en l'espèce. Le représentant du ministère 
public français ne peut être assimilé à « un juge ou un autre magistrat habilité par la loi à exercer des fonctions 
judiciaires », comme la Cour l'a indiqué dans son arrêt Schiesser précité, et surtout confirmé dans l'affaire Huber 
c. Suisse (23 octobre 1990, série A no 188) et dans sa jurisprudence depuis trente ans. La requérante relève 
notamment qu'il y a une chance pour le magistrat de devenir organe de poursuite et que son impartialité peut 
paraître sujette à caution, même en l'absence de cumul effectif de pareilles fonctions (Brincat c. Italie, 26 
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novembre 1992, série A no 249-A). Elle estime en outre qu'il est curieux de soutenir, comme le fait le 
Gouvernement, que le procureur est un magistrat indépendant alors que les membres du parquet sont sous 
l'autorité hiérarchique du garde des sceaux et sont les représentants du pouvoir exécutif. 

36.  De plus, elle estime que l'unité du corps judiciaire, le recrutement des magistrats, les possibles évolutions de 
leurs carrières ou encore leur mode de rémunération ne peuvent être autant de critères de l'exercice des fonctions 
judiciaires au sens de la Convention. Précisément, au critère fonctionnel élaboré par la Cour, le Gouvernement 
oppose un critère purement formel radicalement inopérant pour modifier la jurisprudence de la Cour. Le 
parquet, partie au procès, engage les poursuites et reste sous la dépendance du pouvoir exécutif. 

37.  Par voie de conséquence, la requérante estime que sa présentation au procureur adjoint de Toulouse n'est 
pas assimilable à une comparution devant un magistrat au sens de l'article 5 § 3 de la Convention. 

38.  Concernant la condition « aussitôt traduite » posée par l'article 5 § 3, elle considère que le délai de quatre 
jours censuré dans l'arrêt Brogan et rappelé dans l'arrêt McKay (Brogan et autres c. Royaume-Uni, 
29 novembre 1988, série A no 145-B, et McKay c. Royaume-Uni [GC], no 543/03, CEDH 2006-X) a été dépassé 
en ce qui la concerne, puisque ni la perquisition ni la présentation au procureur adjoint ne répondaient à cette 
exigence, entraînant une violation de l'article 5 § 3 de la Convention. 

b)  Le Gouvernement 

39.  Le Gouvernement, après avoir rappelé le déroulement des faits et fait référence à la jurisprudence de la 
Cour, en particulier les arrêts Brogan et autres et McKay précités, indique que la requérante a été retenue sur 
plusieurs fondements successifs : la garde à vue, puis le mandat d'amener et, enfin, la décision de placement en 
détention provisoire du juge des libertés et de la détention. Il souhaite distinguer la période de garde à vue, qui a 
duré quarante-huit heures, du délai de présentation aux juges d'instruction de trois jours : pris séparément, ces 
deux délais sont inférieurs au délai de quatre jours de l'affaire Brogan et autres (A. C. c. France (déc.), no 
37547/97, 14 décembre 1999). En tout état de cause, le Gouvernement estime que l'article 5 § 3 de la 
Convention a été respecté puisque la requérante a été « aussitôt », en l'espèce vingt heures après son 
interpellation, au début de la perquisition de son cabinet, « présentée » aux juges d'instruction. Le transport des 
juges d'instruction au commissariat de Toulouse est donc rappelé à titre surabondant par le Gouvernement. 

40.  Il ajoute que, de surcroît, la requérante a été présentée au procureur de Toulouse le 15 avril 2005 à 15 h 30. 
Il estime qu'elle a ainsi rencontré un magistrat indépendant appartenant à l'ordre judiciaire et ainsi gardien, au 
sens de la Constitution, des « libertés individuelles ». La rédaction de l'article 5 § 3 n'exige pas que le « juge ou 
un autre magistrat habilité par la loi à exercer des fonctions judiciaires » soit un juge du siège. 

41.  S'agissant des garanties offertes par les membres du ministère public, il précise que le principe de l'unité du 
corps judiciaire, posé par la Constitution et confirmé par le Conseil constitutionnel, est incontestable. Tous les 
magistrats sont recrutés par un concours national unique, peuvent ensuite exercer indifféremment au siège ou au 
parquet durant leur carrière, et leur statut échappe à celui des fonctionnaires afin d'être compatible avec 
l'indépendance judiciaire. 

42.  Quant au ministre de la Justice, s'il peut adresser des instructions sur une affaire particulière, à certaines 
conditions et sans que cela puisse avoir pour objet une quelconque privation de liberté, il n'est pas intervenu en 
l'espèce, laissant le magistrat du parquet totalement indépendant. 

43.  Partant, la requérante ayant accepté le transfèrement sans solliciter des juges d'instruction d'Orléans qu'ils 
examinent à nouveau leur décision, elle ne saurait se plaindre de la décision du procureur, lequel ne pouvait 
exercer des poursuites qu'à Toulouse, et du délai subséquent de présentation aux juges d'instruction d'Orléans. 

44.  Le Gouvernement estime enfin que les deux juges d'instruction n'étaient pas en mesure de l'entendre 
immédiatement après la perquisition ou de la faire transférer immédiatement à Orléans : la requérante a été 
examinée par un médecin le 14 avril 2005 ; il a été procédé à son audition par les policiers le 14 avril en fin 
d'après-midi et, le lendemain, en fin de matinée ; les juges d'instruction ont dû prendre note des observations 
formulées par le bâtonnier sur les conditions de la perquisition et s'occuper de la question du bris des scellés 
apposés sur le domicile de la requérante le 15 avril, avant de regagner Orléans le samedi 16 avril à quatre heures 
du matin. 

45.  Le Gouvernement en conclut que la requérante ne pouvait pas leur être présentée le samedi 16 ou le 
dimanche 17 avril 2005, les deux juges d'instruction et leur greffier ayant eu besoin de repos. 

2. Appréciation de la Cour 
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46.  La Cour rappelle que, dans son arrêt Medvedyev et autres c. France ([GC], no 3394/03, CEDH 2010-...), 
elle s'est exprimée comme suit : 

« 117.  La Cour rappelle que l'article 5 de la Convention figure parmi les principales dispositions garantissant 
les droits fondamentaux qui protègent la sécurité physique des personnes et que trois grands principes en 
particulier ressortent de la jurisprudence de la Cour : les exceptions, dont la liste est exhaustive, appellent une 
interprétation étroite et ne se prêtent pas à l'importante série de justifications prévues par d'autres dispositions 
(les articles 8 à 11 de la Convention en particulier) ; la régularité de la détention sur laquelle l'accent est mis de 
façon répétée du point de vue tant de la procédure que du fond, et qui implique une adhésion scrupuleuse à la 
prééminence du droit ; et, enfin, l'importance de la rapidité ou de la célérité des contrôles juridictionnels requis 
en vertu de l'article 5 §§ 3 et 4 (McKay précité, § 30). 

118.  La Cour rappelle également l'importance des garanties de l'article 5 § 3 pour la personne arrêtée. Cet 
article vise à assurer que la personne arrêtée soit aussitôt physiquement conduite devant une autorité judiciaire. 
Ce contrôle judiciaire rapide et automatique assure aussi une protection appréciable contre les comportements 
arbitraires, les détentions au secret et les mauvais traitements (voir, par exemple, les arrêts Brogan et autres, 
précité, § 58, Brannigan et McBride c. Royaume-Uni, 26 mai 1993, série A no 258-B, p. 55, §§ 62-63, Aquilina 
c. Malte [GC], no 25642/94, § 49, CEDH 1999-III, Dikme c. Turquie, no 20869/92, § 66, CEDH 2000-VIII, et 
Öcalan c. Turquie, no 46221/99 , § 103, CEDH 2005-IV). 

119.  L'article 5 § 3, en tant qu'il s'inscrit dans ce cadre de garanties, vise structurellement deux aspects 
distincts : les premières heures après une arrestation, moment où une personne se retrouve aux mains des 
autorités, et la période avant le procès éventuel devant une juridiction pénale, pendant laquelle le suspect peut 
être détenu ou libéré, avec ou sans condition. Ces deux volets confèrent des droits distincts et n'ont 
apparemment aucun lien logique ou temporel (T.W. c. Malte [GC], no 25644/94, § 49, 29 avril 1999). 

120.  Pour ce qui est du premier volet, seul en cause en l'espèce, la jurisprudence de la Cour établit qu'il faut 
protéger par un contrôle juridictionnel la personne arrêtée ou détenue parce que soupçonnée d'avoir commis une 
infraction. Un tel contrôle doit fournir des garanties effectives contre le risque de mauvais traitements, qui est à 
son maximum durant cette phase initiale de détention, et contre un abus par des agents de la force publique ou 
une autre autorité des pouvoirs qui leur sont conférés et qui doivent s'exercer à des fins étroitement limitées et 
en stricte conformité avec les procédures prescrites. Le contrôle juridictionnel doit répondre aux exigences 
suivantes (McKay précité, § 32) : 

i.  Promptitude 

121.  Le contrôle juridictionnel lors de la première comparution de la personne arrêtée doit avant tout être rapide 
car il a pour but de permettre de détecter tout mauvais traitement et de réduire au minimum toute atteinte 
injustifiée à la liberté individuelle. La stricte limite de temps imposée par cette exigence ne laisse guère de 
souplesse dans l'interprétation, sinon on mutilerait, au détriment de l'individu, une garantie procédurale offerte 
par cet article et on aboutirait à des conséquences contraires à la substance même du droit protégé par lui 
(Brogan et autres, précité, § 62, la Cour ayant jugé dans cette affaire que des périodes de détention de quatre 
jours et six heures sans comparution devant un juge emportaient violation de l'article 5 § 3, même dans le 
contexte spécial d'enquêtes sur des infractions terroristes). 

ii.  Caractère automatique du contrôle 

122.  Le contrôle doit être automatique et ne peut être rendu tributaire d'une demande formée par la personne 
détenue. A cet égard, la garantie offerte est distincte de celle prévue par l'article 5 § 4 qui donne à la personne 
détenue le droit de demander sa libération. Le caractère automatique du contrôle est nécessaire pour atteindre le 
but de ce paragraphe, étant donné qu'une personne soumise à des mauvais traitements pourrait se trouver dans 
l'impossibilité de saisir le juge d'une demande de contrôle de la légalité de sa détention ; il pourrait en aller de 
même pour d'autres catégories vulnérables de personnes arrêtées, telles celles atteintes d'une déficience mentale 
ou celles qui ne parlent pas la langue du magistrat (Aquilina, précité). 

iii.  Les caractéristiques et pouvoirs du magistrat 

123.  Le paragraphe 1 c) forme un tout avec le paragraphe 3 et l'expression « autorité judiciaire compétente » du 
paragraphe 1 c) constitue un synonyme abrégé de « juge ou (...) autre magistrat habilité par la loi à exercer des 
fonctions judiciaires » du paragraphe 3 (voir, notamment, Lawless c. Irlande, 1er juillet 1978, série A, no 3, et 
Schiesser, précité, § 29). 
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124.  Le magistrat doit présenter les garanties requises d'indépendance à l'égard de l'exécutif et des parties, ce 
qui exclut notamment qu'il puisse agir par la suite contre le requérant dans la procédure pénale, à l'instar du 
ministère public, et il doit avoir le pouvoir d'ordonner l'élargissement, après avoir entendu la personne et 
contrôlé la légalité et la justification de l'arrestation et de la détention (voir, parmi beaucoup d'autres, Assenov et 
autres c. Bulgarie, arrêt du 28 octobre 1998, Recueil 1998-VIII, §§ 146 et 149). Concernant la portée de ce 
contrôle, la formulation à la base de la jurisprudence constante de la Cour remonte à l'affaire Schiesser précitée 
(§ 31) : 

« (...) [A] cela s'ajoutent, d'après l'article 5 § 3, une exigence de procédure et une de fond. A la charge du 
« magistrat », la première comporte l'obligation d'entendre personnellement l'individu traduit devant lui (voir, 
mutatis mutandis, Winterwerp précité, § 60) ; la seconde, celle d'examiner les circonstances qui militent pour ou 
contre la détention, de se prononcer selon des critères juridiques sur l'existence de raisons la justifiant et, en leur 
absence, d'ordonner l'élargissement (Irlande contre Royaume-Uni, 18 janvier 1978, série A no 25, § 199) », soit, 
en un mot, que « le magistrat se penche sur le bien-fondé de la détention » (T.W. et Aquilina, précités, 
respectivement § 41 et § 47). 

125.  Le contrôle automatique initial portant sur l'arrestation et la détention doit donc permettre d'examiner les 
questions de régularité et celle de savoir s'il existe des raisons plausibles de soupçonner que la personne arrêtée 
a commis une infraction, c'est-à-dire si la détention se trouve englobée par les exceptions autorisées énumérées à 
l'article 5 § 1 c). S'il n'en est pas ainsi, ou si la détention est illégale, le magistrat doit avoir le pouvoir d'ordonner 
la libération (McKay précité, § 40). » 

47.  En l'espèce, il apparaît que la requérante a rencontré les juges d'instruction chargés de l'information au cours 
de la perquisition effectuée à son cabinet. Il ressort toutefois du procès-verbal de perquisition, document détaillé 
produit par le Gouvernement et rédigé par les juges, que ces derniers se sont strictement contentés de procéder 
aux opérations de perquisition et de saisie, à l'exclusion de toute autre mesure, en particulier concernant 
l'audition de la requérante et l'examen de la légalité de sa détention (paragraphe 8 ci-dessus). 

48.  La Cour note que les juges d'instruction n'ont pas davantage procédé à une telle audition en se rendant à 
l'hôtel de police le 15 avril 2005 (paragraphe 10 ci-dessus), le procès-verbal semblant au contraire indiquer 
qu'ils ne se sont adressés qu'aux seuls policiers chargés de la garde à vue. 

49.  Elle considère qu'il est d'ailleurs pour le moins contradictoire pour le Gouvernement d'invoquer le respect 
de l'article 5 § 3 en raison de la « présentation » de la requérante aux juges d'instruction à l'occasion de la 
perquisition, pour ensuite prétendre que les deux juges d'instruction ne pouvaient pas l'entendre immédiatement 
après la perquisition ou la faire transférer immédiatement à Orléans. Sur ce dernier argument, la Cour considère 
que le besoin de repos des juges et de leur greffier invoqué par le Gouvernement ne saurait justifier une atteinte 
aux exigences de l'article 5 § 3. 

50.  Enfin, la Cour relève qu'en tout état de cause les juges d'instruction d'Orléans intervenaient en dehors de 
leur ressort de compétence territoriale, la garde à vue s'étant déroulée dans celui de la cour d'appel de Toulouse, 
ce qui excluait leur compétence pour se prononcer sur la légalité de la détention de la requérante. Pour cette 
raison, la garde à vue a été prolongée par un juge d'instruction de Toulouse, lequel n'a cependant pas non plus 
entendu la requérante pour examiner le bien-fondé de sa détention (paragraphe 9 ci-dessus). 

51.  Il s'ensuit que pendant la période qui s'est écoulée entre son placement en garde à vue le 13 avril 2005 à 14 
h 35 (paragraphe 7 ci-dessus) et sa présentation aux deux juges d'instruction d'Orléans le 18 avril 2005 à 15 h 14 
(paragraphe 15 ci-dessus), pour l'interrogatoire de « première comparution », la requérante n'a pas été entendue 
personnellement par les juges d'instruction en vue d'un examen par ces derniers des circonstances qui militent 
pour ou contre la détention, afin qu'ils se prononcent selon des critères juridiques sur l'existence de raisons la 
justifiant et, en leur absence, d'ordonner l'élargissement, autrement dit sur le bien-fondé de la détention. 

52.  La Cour précise au demeurant que cette période de plus de cinq jours ne saurait être traitée en plusieurs 
périodes distinctes comme le prétend le Gouvernement. En effet, la détention de la requérante se fondait, dès 
son interpellation et jusqu'au 18 avril, sur « une ou plusieurs raisons plausibles de soupçonner qu'elle [avait] 
commis ou tenté de commettre » une ou des infractions au sens de l'article 5 § 1 c) de la Convention, ce qui 
n'était pas le cas de l'intéressée dans l'affaire A.C. (précitée) invoquée par le Gouvernement et qui concernait une 
audition par la police en qualité de témoin, dans le cadre d'un régime juridique différent et relevant de l'article 5 
§ 1 b) de la Convention. Elle rappelle d'ailleurs que l'article 5 § 3 vise structurellement deux aspects distincts : 
les premières heures après une arrestation, moment où une personne se retrouve aux mains des autorités, et la 
période avant le procès éventuel devant une juridiction pénale, pendant laquelle le suspect peut être détenu ou 
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libéré, avec ou sans condition ; ces deux volets confèrent des droits distincts et n'ont apparemment aucun lien 
logique ou temporel (T.W. c. Malte [GC], no 25644/94, § 49, 29 avril 1999, et Medvedyev et autres, précité, § 
119) ; en l'espèce, la période litigieuse de cinq jours relève bien du premier aspect, à savoir des heures et des 
journées qui ont suivi l'arrestation du 13 avril 2005 au cours desquelles la requérante se trouvait aux mains des 
autorités ; le second aspect, relatif à la période avant procès, concerne la détention provisoire ordonnée le 18 
avril 2005 et n'est pas en cause en l'espèce. 

53.  De l'avis de la Cour, il convient donc d'examiner la question de savoir si la requérante aurait néanmoins été 
« aussitôt » traduite devant un autre « juge ou (...) magistrat habilité par la loi à exercer des fonctions 
judiciaires », conformément aux dispositions de l'article 5 § 3 de la Convention. 

54.  Sur ce point, elle relève que la requérante a été présentée au procureur adjoint du tribunal de grande 
instance de Toulouse le 15 avril 2005, après la fin de sa garde à vue, en raison de l'existence d'un mandat 
d'amener délivré par les juges d'instruction d'Orléans. Le procureur adjoint a finalement ordonné sa conduite en 
maison d'arrêt, en vue de son transfèrement ultérieur devant les juges (paragraphe 14 ci-dessus). 

55.  Il appartient donc à la Cour d'examiner la question de savoir si le procureur adjoint, membre du ministère 
public, remplissait les conditions requises pour être qualifié, au sens de l'article 5 § 3 de la Convention et au 
regard des principes qui se dégagent de sa jurisprudence (paragraphe 46 ci-dessus), en particulier s'agissant des 
caractéristiques et pouvoirs du magistrat, de « juge ou (...) autre magistrat habilité par la loi à exercer des 
fonctions judiciaires ». 

56.  La Cour constate tout d'abord que si l'ensemble des magistrats de l'ordre judiciaire représente l'autorité 
judiciaire citée à l'article 66 de la Constitution, il ressort du droit interne que les magistrats du siège sont soumis 
à un régime différent de celui prévu pour les membres du ministère public. Ces derniers dépendent tous d'un 
supérieur hiérarchique commun, le garde des sceaux, ministre de la Justice, qui est membre du gouvernement, et 
donc du pouvoir exécutif. Contrairement aux juges du siège, ils ne sont pas inamovibles en vertu de l'article 64 
de la Constitution. Ils sont placés sous la direction et le contrôle de leurs chefs hiérarchiques au sein du Parquet, 
et sous l'autorité du garde des sceaux, ministre de la Justice. En vertu de l'article 33 du code de procédure 
pénale, le ministère public est tenu de prendre des réquisitions écrites conformes aux instructions qui lui sont 
données dans les conditions prévues aux articles 36, 37 et 44 du même code, même s'il développe librement les 
observations orales qu'il croit convenables au bien de la justice. 

57.  La Cour n'ignore pas que le lien de dépendance effective entre le ministre de la Justice et le ministère public 
fait l'objet d'un débat au plan interne (voir, notamment, paragraphes 25 et 28 ci-dessus). Toutefois, il ne lui 
appartient pas de prendre position dans ce débat qui relève des autorités nationales : la Cour n'est en effet 
appelée à se prononcer que sous le seul angle des dispositions de l'article 5 § 3 de la Convention, et des notions 
autonomes développées par sa jurisprudence au regard desdites dispositions. Dans ce cadre, la Cour considère 
que, du fait de leur statut ainsi rappelé, les membres du ministère public, en France, ne remplissent pas 
l'exigence d'indépendance à l'égard de l'exécutif, qui, selon une jurisprudence constante, compte, au même titre 
que l'impartialité, parmi les garanties inhérentes à la notion autonome de « magistrat » au sens de l'article 5 § 3 
(Schiesser, précité, § 31, et, entre autres, De Jong, Baljet et Van den Brink c. Pays-Bas, 22 mai 1984, § 49, série 
A no 77, ou plus récemment Pantea c. Roumanie, no 33343/96, § 238, CEDH 2003-VI (extraits)). 

58.  Par ailleurs, la Cour constate que la loi confie l'exercice de l'action publique au ministère public, ce qui 
ressort notamment des articles 1er et 31 du code de procédure pénale. Indivisible (paragraphe 26 ci-dessus), le 
parquet est représenté auprès de chaque juridiction répressive de première instance et d'appel en vertu des 
articles 32 et 34 du code précité. Or la Cour rappelle que les garanties d'indépendance à l'égard de l'exécutif et 
des parties excluent notamment qu'il puisse agir par la suite contre le requérant dans la procédure pénale (voir, 
en dernier lieu, Medvedyev et autres, précité, § 124 ; paragraphe 46 ci-dessus). Il importe peu qu'en l'espèce le 
procureur adjoint exerçait ses fonctions dans un ressort territorial différent de celui des deux juges d'instruction, 
la Cour ayant déjà jugé que le fait pour le procureur d'un district, après avoir prolongé une privation de liberté, 
d'avoir ensuite transféré le dossier dans un autre parquet, n'emportait pas sa conviction et ne justifiait pas qu'elle 
s'écarte de sa jurisprudence consacrée par l'arrêt Huber c. Suisse précité (Brincat, précité, § 20). 

59.  Dès lors, la Cour estime que le procureur adjoint de Toulouse, membre du ministère public, ne remplissait 
pas, au regard de l'article 5 § 3 de la Convention, les garanties d'indépendance exigées par la jurisprudence pour 
être qualifié, au sens de cette disposition, de « juge ou (...) autre magistrat habilité par la loi à exercer des 
fonctions judiciaires ». 
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60.  En conséquence, la Cour constate que la requérante n'a été présentée à un « juge ou (...) autre magistrat 
habilité par la loi à exercer des fonctions judiciaires », en l'espèce les juges d'instruction d'Orléans, en vue de 
l'examen du bien-fondé de sa détention, que le 18 avril 2005 à 15 h 14, soit plus de cinq jours après son 
arrestation et son placement en garde à vue. 

61.  Or la Cour rappelle que, dans l'arrêt Brogan, elle a jugé qu'une période de garde à vue de quatre jours et six 
heures sans contrôle judiciaire allait au-delà des strictes limites de temps fixées par l'article 5 § 3, même quand 
elle a pour but de prémunir la collectivité dans son ensemble contre le terrorisme, ce qui n'était au demeurant 
pas le cas en l'espèce (Brogan et autres, précité, § 62, et Medvedyev et autres, précité, § 129). 

62.  Partant, il y a eu violation de l'article 5 § 3 de la Convention. 

(…) 

 

 

- 
(…) 

CEDH, 29 mars 2010, Medvedyev et autres c. France 

II.  SUR LA VIOLATION ALLÉGUÉE DE L'ARTICLE 5 § 3 DE LA CONVENTION 

104.  Les requérants se plaignent également de ne pas avoir été « aussitôt » traduits devant un juge ou un autre 
magistrat habilité par la loi à exercer des fonctions judiciaires après l'interception du navire. Ils invoquent 
l'article 5 § 3 de la Convention, lequel dispose que : 

« 3.  Toute personne arrêtée ou détenue, dans les conditions prévues au paragraphe 1 c) du présent article, doit 
être aussitôt traduite devant un juge ou un autre magistrat habilité par la loi à exercer des fonctions judiciaires et 
a le droit d'être jugée dans un délai raisonnable, ou libérée pendant la procédure. La mise en liberté peut être 
subordonnée à une garantie assurant la comparution de l'intéressé à l'audience. » 

A.  L'arrêt de la chambre 

105.  La chambre a conclu à la non-violation de l'article 5 § 3 de la Convention, estimant que la présente espèce 
se rapprochait grandement de l'affaire Rigopoulos (Rigopoulos c. Espagne (déc.), no 37388/97, CEDH 1999-II) 
et qu'il y avait eu pareillement une impossibilité matérielle d'amener « physiquement » les requérants devant une 
« autorité judiciaire » dans un délai plus bref. Compte tenu des éléments dont elle disposait, le Gouvernement ne 
lui ayant pas communiqué les informations relatives au déroulement exact de la garde à vue à Brest et les 
procès-verbaux y afférents (§ 64 de l'arrêt), elle a également estimé qu'un délai de deux ou trois jours de garde à 
vue après les treize jours de navigation en mer était justifié en l'espèce. La chambre a donc estimé que la durée 
de la privation de liberté subie par les requérants se trouvait justifiée par les « circonstances tout à fait 
exceptionnelles », notamment par l'inévitable délai d'acheminement du Winner vers la France. 

B.  Thèses des parties devant la Grande Chambre 

1.  Les requérants 

106.  Les requérants soulignent que la jurisprudence de la Cour a toujours rappelé l'importance des dispositions 
de l'article 5 § 3 de la Convention et la nécessité, pour les Etats contractants, de disposer d'un cadre législatif 
offrant suffisamment de garanties contre les privations arbitraires de liberté. Ils considèrent qu'en l'espèce les 
« circonstances exceptionnelles », dont les critères ont été dégagés dans l'affaire Rigopoulos (précitée), n'ont pas 
été caractérisées : un délai d'acheminement du navire inévitable, une privation de liberté réalisée sous la 
supervision d'une autorité judiciaire au sens de l'article 5 § 3 de la Convention et une présentation immédiate à 
un juge à l'arrivée à terre. 

107.  Ils en concluent que des circonstances exceptionnelles ne peuvent justifier qu'une personne ne soit pas 
immédiatement présentée à un juge que si la détention a été supervisée et contrôlée par une autorité judiciaire, 
ce qui n'a pas été le cas en l'espèce. Les requérants estiment que les motifs retenus par la chambre dans son arrêt 
(§ 68) sont insuffisants et laissent des questions importantes sans réponse. Ils critiquent le motif tiré de 
« l'inévitable délai d'acheminement du Winner », dès lors qu'ils auraient pu être rapatriés sur le navire de la 
marine nationale plutôt que sur le Winner dont l'état était déplorable. 

108.  Les requérants se plaignent en outre du fait qu'après treize jours de détention en mer, ils ont été placés en 
garde à vue pendant deux à trois jours avant d'être présentés à un juge ou un magistrat habilité par la loi à 
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exercer des fonctions judiciaires, pour être finalement tous mis en examen et placés en détention provisoire, quel 
qu'ait été leur degré d'implication dans le trafic. 

109.  Outre le fait qu'ils contestent que la garde à vue serait protectrice des libertés individuelles et des droits de 
la défense, faute d'avoir accès au dossier et de pouvoir consulter un avocat avant la soixante-douzième heure, ils 
se plaignent de n'avoir pas été présentés au juge des libertés et de la détention dès leur arrivée à Brest. Sur ce 
point, ils notent que l'interception avait pourtant été planifiée depuis plusieurs semaines et que l'instruction avait 
été ouverte dès le 24 juin 2002 : les deux ou trois jours supplémentaires de garde à vue n'étaient donc pas 
nécessaires. Compte tenu des treize jours de privation de liberté subis à bord du Winner, ces deux ou trois jours 
supplémentaires ne s'accordent pas avec l'exigence de promptitude qu'exprime le terme « aussitôt » de l'article 5 
§ 3. 

110.  En tout état de cause, les circonstances de la présente espèce se distinguent des « circonstances 
exceptionnelles » qui avaient justifié l'arrêt Rigopoulos. Tout en relevant que les autorités espagnoles étaient 
intervenues légalement pour arraisonner le navire battant pavillon panaméen, l'Espagne et le Panama étant 
parties à la Convention de Vienne de 1988, ils critiquent le fait de n'avoir pas été détenus sur le navire sous la 
supervision d'un « juge ou un autre magistrat habilité par la loi à exercer des fonctions judiciaires », mais du 
procureur de la République qui n'a pas cette qualité au sens de la jurisprudence de la Cour (Schiesser c. Suisse, 
4 décembre 1979, série A no 34, Huber c. Suisse, 23 octobre 1990, série A no 188, et Brincat c. Italie, 26 
novembre 1992, série A no 249-A), en particulier en raison de son manque d'indépendance par rapport au 
pouvoir exécutif. Ils estiment que le critère purement formel invoqué par le Gouvernement est inopérant au 
regard du critère fonctionnel élaboré par la Cour dans sa jurisprudence, comme cela fut confirmé dans l'arrêt de 
la chambre. Ainsi, au contraire des autorités espagnoles pour M. Rigopoulos, dont la privation de liberté avait 
été décidée par le tribunal central d'instruction, magistrat au sens de l'article 5 § 3 de la Convention, par une 
ordonnance de mise en détention provisoire prise immédiatement et motivée, les autorités françaises n'ont 
aucunement cherché à régulariser leur situation. Ce navire n'était pourtant pas une zone de non-droit, d'autant 
qu'un juge d'instruction aurait pu être contacté par radio, que les marins auraient pu être informés de leurs droits, 
contacter un avocat et prévenir un proche. Outre la violation alléguée de l'article 5 § 3 de ce fait, les requérants, 
qui se réfèrent à l'opinion partiellement dissidente manifestée par trois juges de la chambre, rappellent qu'ils 
durent encore attendre deux à trois jours pour être présentés au juge des libertés et de la détention. 

2.  Le Gouvernement 

111.  Le Gouvernement conteste le fait que les requérants aient dû attendre deux à trois jours après leur arrivée à 
Brest pour être présentés à un juge ou à un magistrat habilité à exercer les fonctions judiciaires, au sens de 
l'article 5 § 3 : il indique, tout en produisant pour la première fois copie des procès-verbaux pertinents devant la 
Grande Chambre, que les requérants ont en réalité tous été présentés le jour même, quelques heures après leur 
arrivée à Brest, à un juge d'instruction, lequel avait le pouvoir de les remettre en liberté. Il estime qu'en tout état 
de cause la requête initiale devant la Cour ne portait que sur la période de treize jours correspondant au 
déroutement du navire. 

112.  Le Gouvernement rappelle que la notion de promptitude a été précisée dans l'affaire Brogan (Brogan et 
autres c. Royaume-Uni, 29 novembre 1988, série A no 145-B), et confirmée récemment dans l'affaire McKay 
(McKay c. Royaume-Uni [GC], no 543/03, § 30, CEDH 2006-X). Il indique notamment que dans l'affaire 
Rigopoulos, la Cour a conclu à la nécessité d'examiner chaque cas d'espèce en fonction des caractéristiques 
particulières pour déterminer si les autorités ont respecté l'exigence de promptitude, tout en relevant qu'il y avait 
en l'espèce impossibilité matérielle d'amener le requérant devant le juge d'instruction dans un délai plus court et 
que le requérant avait été présenté au juge d'instruction le lendemain de son arrivée sur le territoire espagnol. 

113.  Il estime également que, dans son arrêt McKay, la Cour a admis des dérogations au principe de 
l'automaticité de ce contrôle. 

114.  Le Gouvernement estime, s'agissant des caractéristiques et pouvoirs du magistrat, que si la Cour a jugé 
qu'un procureur ou un autre magistrat ayant la qualité de partie poursuivante ne pouvait être considéré comme 
un « juge » au sens de l'article 5 § 3 (Huber précité), une telle hypothèse ne correspond aucunement au juge 
d'instruction. Ce dernier est un juge du siège, totalement indépendant, qui a pour mission d'instruire à charge et à 
décharge sans pouvoir, ni exercer des actes de poursuite, ni participer au jugement des affaires pénales qu'il a 
instruites. En outre, le juge d'instruction français surveille toutes les mesures privatives de liberté prises dans les 
affaires dont il a la charge et il peut y mettre fin à tout moment, qu'il s'agisse de garde à vue ou de détention 
provisoire. S'il doit saisir le juge des libertés et de la détention lorsqu'il envisage un placement en détention 
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provisoire, il dispose en revanche de tout pouvoir pour remettre une personne en liberté ou la placer sous 
contrôle judiciaire. Le Gouvernement rappelle que la Cour a déjà jugé que le juge d'instruction remplit les 
conditions posée par l'article 5 § 3 (A.C. c. France (déc.), no 37547/97, 14 décembre 1999). 

115.  Le Gouvernement indique que les requérants ont bien été présentés aux juges d'instruction, sans avoir à en 
faire la demande, et ce le jour même de leur arrivée à Brest, dès que cela a été possible. 

116.  Enfin, il considère néanmoins que le procureur de la République est bien une autorité judiciaire, qu'il est 
indépendant du pouvoir exécutif, et que, dans ces conditions, sa supervision durant le déroutement du Winner 
jusqu'à Brest a constitué la protection contre l'arbitraire qui est le but de l'article 5 de la Convention. 

C.  Appréciation de la Cour 

1.  Principes généraux 

117.  La Cour rappelle que l'article 5 de la Convention figure parmi les principales dispositions garantissant les 
droits fondamentaux qui protègent la sécurité physique des personnes et que trois grands principes en particulier 
ressortent de la jurisprudence de la Cour : les exceptions, dont la liste est exhaustive, appellent une 
interprétation étroite et ne se prêtent pas à l'importante série de justifications prévues par d'autres dispositions 
(les articles 8 à 11 de la Convention en particulier) ; la régularité de la détention sur laquelle l'accent est mis de 
façon répétée du point de vue tant de la procédure que du fond, et qui implique une adhésion scrupuleuse à la 
prééminence du droit ; et, enfin, l'importance de la rapidité ou de la célérité des contrôles juridictionnels requis 
en vertu de l'article 5 §§ 3 et 4 (McKay précité, § 30). 

118.  La Cour rappelle également l'importance des garanties de l'article 5 § 3 pour la personne arrêtée. Cet 
article vise à assurer que la personne arrêtée soit aussitôt physiquement conduite devant une autorité judiciaire. 
Ce contrôle judiciaire rapide et automatique assure aussi une protection appréciable contre les comportements 
arbitraires, les détentions au secret et les mauvais traitements (voir, par exemple, les arrêts Brogan et autres, 
précité, § 58, Brannigan et McBride c. Royaume-Uni, 26 mai 1993, série A no 258-B, p. 55, §§ 62-63, Aquilina 
c. Malte [GC], no 25642/94, § 49, CEDH 1999-III, Dikme c. Turquie, no 20869/92, § 66, CEDH 2000-VIII, et 
Öcalan c. Turquie, no 46221/99 , § 103, CEDH 2005-IV). 

119.  L'article 5 § 3, en tant qu'il s'inscrit dans ce cadre de garanties, vise structurellement deux aspects 
distincts : les premières heures après une arrestation, moment où une personne se retrouve aux mains des 
autorités, et la période avant le procès éventuel devant une juridiction pénale, pendant laquelle le suspect peut 
être détenu ou libéré, avec ou sans condition. Ces deux volets confèrent des droits distincts et n'ont 
apparemment aucun lien logique ou temporel (T.W. c. Malte [GC], no 25644/94, § 49, 29 avril 1999). 

120.  Pour ce qui est du premier volet, seul en cause en l'espèce, la jurisprudence de la Cour établit qu'il faut 
protéger par un contrôle juridictionnel la personne arrêtée ou détenue parce que soupçonnée d'avoir commis une 
infraction. Un tel contrôle doit fournir des garanties effectives contre le risque de mauvais traitements, qui est à 
son maximum durant cette phase initiale de détention, et contre un abus par des agents de la force publique ou 
une autre autorité des pouvoirs qui leur sont conférés et qui doivent s'exercer à des fins étroitement limitées et 
en stricte conformité avec les procédures prescrites. Le contrôle juridictionnel doit répondre aux exigences 
suivantes (McKay précité, § 32) : 

i.  Promptitude 

121.  Le contrôle juridictionnel lors de la première comparution de la personne arrêtée doit avant tout être rapide 
car il a pour but de permettre de détecter tout mauvais traitement et de réduire au minimum toute atteinte 
injustifiée à la liberté individuelle. La stricte limite de temps imposée par cette exigence ne laisse guère de 
souplesse dans l'interprétation, sinon on mutilerait, au détriment de l'individu, une garantie procédurale offerte 
par cet article et on aboutirait à des conséquences contraires à la substance même du droit protégé par lui 
(Brogan et autres, précité, § 62, la Cour ayant jugé dans cette affaire que des périodes de détention de quatre 
jours et six heures sans comparution devant un juge emportaient violation de l'article 5 § 3, même dans le 
contexte spécial d'enquêtes sur des infractions terroristes). 

ii.  Caractère automatique du contrôle 

122.  Le contrôle doit être automatique et ne peut être rendu tributaire d'une demande formée par la personne 
détenue. A cet égard, la garantie offerte est distincte de celle prévue par l'article 5 § 4 qui donne à la personne 
détenue le droit de demander sa libération. Le caractère automatique du contrôle est nécessaire pour atteindre le 
but de ce paragraphe, étant donné qu'une personne soumise à des mauvais traitements pourrait se trouver dans 
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l'impossibilité de saisir le juge d'une demande de contrôle de la légalité de sa détention ; il pourrait en aller de 
même pour d'autres catégories vulnérables de personnes arrêtées, telles celles atteintes d'une déficience mentale 
ou celles qui ne parlent pas la langue du magistrat (Aquilina, précité). 

iii.  Les caractéristiques et pouvoirs du magistrat 

123.  Le paragraphe 1 c) forme un tout avec le paragraphe 3 et l'expression « autorité judiciaire compétente » du 
paragraphe 1 c) constitue un synonyme abrégé de « juge ou (...) autre magistrat habilité par la loi à exercer des 
fonctions judiciaires » du paragraphe 3 (voir, notamment, Lawless c. Irlande, 1er juillet 1978, série A, no 3, et 
Schiesser, précité, § 29). 

124.  Le magistrat doit présenter les garanties requises d'indépendance à l'égard de l'exécutif et des parties, ce 
qui exclut notamment qu'il puisse agir par la suite contre le requérant dans la procédure pénale, à l'instar du 
ministère public, et il doit avoir le pouvoir d'ordonner l'élargissement, après avoir entendu la personne et 
contrôlé la légalité et la justification de l'arrestation et de la détention (voir, parmi beaucoup d'autres, Assenov et 
autres c. Bulgarie, arrêt du 28 octobre 1998, Recueil 1998-VIII, §§ 146 et 149). Concernant la portée de ce 
contrôle, la formulation à la base de la jurisprudence constante de la Cour remonte à l'affaire Schiesser précitée 
(§ 31) : 

« (...) [A] cela s'ajoutent, d'après l'article 5 § 3, une exigence de procédure et une de fond. A la charge du 
« magistrat », la première comporte l'obligation d'entendre personnellement l'individu traduit devant lui (voir, 
mutatis mutandis, Winterwerp précité, § 60) ; la seconde, celle d'examiner les circonstances qui militent pour ou 
contre la détention, de se prononcer selon des critères juridiques sur l'existence de raisons la justifiant et, en leur 
absence, d'ordonner l'élargissement (Irlande contre Royaume-Uni, 18 janvier 1978, série A no 25, § 199) », soit, 
en un mot, que « le magistrat se penche sur le bien-fondé de la détention » (T.W. et Aquilina, précités, 
respectivement § 41 et § 47). 

125.  Le contrôle automatique initial portant sur l'arrestation et la détention doit donc permettre d'examiner les 
questions de régularité et celle de savoir s'il existe des raisons plausibles de soupçonner que la personne arrêtée 
a commis une infraction, c'est-à-dire si la détention se trouve englobée par les exceptions autorisées énumérées à 
l'article 5 § 1 c). S'il n'en est pas ainsi, ou si la détention est illégale, le magistrat doit avoir le pouvoir d'ordonner 
la libération (McKay précité, § 40). 

126.  La Cour a déjà admis à plusieurs reprises par le passé que les enquêtes au sujet d'infractions terroristes 
placent sans nul doute les autorités devant des problèmes particuliers (Brogan et autres, précité, § 61, Murray c. 
Royaume-Uni du 28 octobre 1994, série A no 300-A, p. 27, § 58, et Aksoy c. Turquie, 18 décembre 1996, 
Recueil 1996-VI, § 78), mais cela ne signifie pas toutefois que celles-ci aient carte blanche, au regard de l'article 
5, pour arrêter et placer en garde à vue des suspects, à l'abri de tout contrôle effectif par les tribunaux internes et, 
en dernière instance, par les organes de contrôle de la Convention, chaque fois qu'elles choisissent d'affirmer 
qu'il y a infraction terroriste (Öcalan, précité, § 104). Le même constat s'impose s'agissant de la lutte contre le 
trafic de stupéfiants en haute mer, dont la Cour a rappelé l'importance (paragraphe 81 ci-dessus) et qui pose 
également à n'en pas douter des problèmes particuliers. 

2.  Application de ces principes 

127.  La Cour relève que l'arrestation et la détention des requérants ont débuté avec l'interception du navire en 
haute mer le 13 juin 2002. Les requérants n'ont été placés en garde à vue que le 26 juin 2002, après leur arrivée 
à Brest. Devant la Grande Chambre, et pour la première fois durant la procédure, ce que la Cour ne peut que 
regretter, le Gouvernement a apporté des informations étayées sur la présentation des requérants, le jour même, 
à des juges d'instruction chargés de l'affaire (paragraphe 19 ci-dessus). 

128.  Reste que cette présentation aux juges d'instruction, lesquels sont assurément susceptibles d'être qualifiés 
de « juge ou autre magistrat habilité par la loi à exercer des fonctions judiciaires » au sens de l'article 5 § 3 de la 
Convention, n'est intervenue que treize jours après leur arrestation. 

129.  Or la Cour rappelle que, dans l'arrêt Brogan, elle a jugé qu'une période de garde à vue de quatre jours et 
six heures sans contrôle judiciaire allait au-delà des strictes limites de temps fixées par l'article 5 § 3, même 
quand elle a pour but de prémunir la collectivité dans son ensemble contre le terrorisme (Brogan et autres, 
précité, § 62). Elle a également jugé contraire à l'article 5 § 3 une période de sept jours avant d'être traduit 
devant un juge (Öcalan, précité, §§ 104-105). 
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130.  La Cour rappelle cependant qu'elle a déjà admis, dans sa décision Rigopoulos (précitée), qui concernait 
l'interception en haute mer par la police des douanes espagnoles, dans le cadre d'une enquête judiciaire portant 
sur un trafic international de stupéfiants, d'un navire battant pavillon panaméen, et la détention de son équipage 
le temps de son convoiement vers un port espagnol, qu'un délai de seize jours n'était pas incompatible avec la 
notion d'« aussitôt traduit » énoncée à l'article 5 § 3 de la Convention, compte tenu de l'existence de 
« circonstances tout à fait exceptionnelles » qui justifiaient un tel délai. Dans sa décision la Cour a relevé que la 
distance à parcourir était « considérable » (le navire se trouvait à 5 500 km du territoire espagnol au moment de 
son interception) et qu'un retard de quarante-trois heures, qui avait été provoqué par des actes de résistance de 
membres de l'équipage, ne « saurait être imputable aux autorités espagnoles ». Elle en a déduit qu'il existait 
« une impossibilité matérielle d'amener physiquement le requérant devant le juge d'instruction dans un délai plus 
court », tout en prenant en compte le fait qu'à son arrivée sur le sol espagnol, le requérant avait immédiatement 
été transféré à Madrid par avion et, dès le lendemain, traduit devant l'autorité judiciaire. Enfin, elle a jugé « peu 
réaliste » la possibilité évoquée par le requérant que, plutôt que d'être convoyé vers l'Espagne, le navire fût 
dérouté vers l'île britannique de l'Ascension, en raison de l'accord souscrit entre l'Espagne et le Royaume-Uni 
tendant à la répression du trafic illicite de stupéfiants, celle-ci se trouvant à environ 1 600 km du lieu de 
l'interception. 

131.  En l'espèce, la Cour relève qu'au moment de son interception, le Winner se trouvait lui aussi en haute mer, 
au large des îles du Cap Vert et donc loin des côtes françaises, à une distance de celles-ci du même ordre que 
celle dont il était question dans l'affaire Rigopoulos. Par ailleurs, rien n'indique que son acheminement vers la 
France ait pris plus de temps que nécessaire, compte tenu notamment des conditions météorologiques et de l'état 
de délabrement avancé du Winner qui rendaient impossible une navigation plus rapide. En outre, les requérants 
ne prétendent pas qu'il était envisageable de les remettre aux autorités d'un pays plus proche que la France, où 
ils auraient pu être rapidement traduits devant une autorité judiciaire. Quant à l'hypothèse d'un transfert sur un 
navire de la Marine nationale pour un rapatriement plus rapide, il n'appartient pas à la Cour d'évaluer la 
faisabilité d'une telle opération dans les circonstances de la cause. 

132.  La Cour note enfin que les requérants ont été placés en garde à vue le 26 juin 2002 à 8 h 45 et que leur 
présentation effective à un juge d'instruction dans les locaux du commissariat de Brest s'est déroulée, au vu des 
procès-verbaux produits par le Gouvernement, de 17  h 05 à 17 h 45 pour le premier juge d'instruction, et à des 
heures inconnues s'agissant du second juge d'instruction (paragraphe 19 ci-dessus), mais étant entendu qu'il n'est 
pas contesté par les requérants que les auditions par ce dernier ont été concomitantes. En conséquence, la durée 
de la garde à vue des requérants avant leur traduction devant un juge n'a été que d'environ huit à neuf heures 
après leur arrivée en France. 

133.  Force est de constater que cette période de huit à neuf heures était compatible avec la notion d'«aussitôt 
traduit » énoncée à l'article 5 § 3 de la Convention et la jurisprudence de la Cour. 

134.  Partant, il n'y a pas eu violation de l'article 5 § 3. 

(…) 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen 

- 

Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'Homme. Ces 
droits sont la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression.  

Article 2 

 

 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

- 

Nul ne peut être arbitrairement détenu.  

Article 66 

L'autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions 
prévues par la loi. 

 

 

 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

1. Sur le champ de la saisine 

- 

(…) 

Décision n° 2010-81 QPC du 17 décembre 2010 - M. Boubakar B.  [Détention provisoire : réserve 
de compétence de la chambre de l'instruction] 

3. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le premier alinéa de l'article 207 du code 
de procédure pénale ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2010-92 QPC du 28 janvier 2011 - Mme Corinne C. et autre [Interdiction du mariage 
entre personnes de même sexe] 

3. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le dernier alinéa de l'article 75 du code 
civil et sur son article 144 ; que ces dispositions doivent être regardées comme figurant au nombre des 
dispositions législatives dont il résulte, comme la Cour de cassation l'a rappelé dans l'arrêt du 13 mars 2007 
susvisé, « que, selon la loi française, le mariage est l'union d'un homme et d'une femme » ; 

(…) 
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- 

(…) 

Décision n° 2010-99 QPC du 11 février 2011 - Mme Laurence N. [Impôt de solidarité sur la 
fortune - Plafonnement] 

3. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur la dernière phrase du premier alinéa de 
l'article 885 V bis du code général des impôts ; 

(…) 

 

 

 

3. Sur la conformité à l’article 66 de la Constitution  

 

- 

(…) 

Décision n° 80-127 DC du 20 janvier 1981 - Loi renforçant la sécurité et protégeant la liberté des 
personnes 

En ce qui concerne l'article 39 de la loi relatif à la prolongation de la garde à vue en cas de certaines atteintes à 
la liberté des personnes ou de certains vols aggravés ; 

23. Considérant que les auteurs des saisines font valoir à l'encontre de la conformité à la Constitution de l'article 
39 de la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel le fait que la décision de prolongation de vingt-quatre 
heures de la garde à vue en cas de certaines atteintes à la liberté des personnes ou de certains vols aggravés peut 
être prise par un magistrat du siège n'ayant pas la qualité de juge d'instruction ; que, dans une pareille hypothèse, 
ce magistrat, ou bien statuera sans examen réel du dossier et donc sans apporter de garanties sérieuses à 
l'intéressé, ou bien, ayant procédé à un tel examen, se trouvera avoir préjugé la culpabilité de l'intéressé dans 
l'affaire dont il peut avoir à connaître comme président ou comme membre de la juridiction de jugement ; 
qu'enfin, la possibilité de prolonger de vingt-quatre heures le délai normal de garde à vue est inutile, les 
dispositions antérieures étant suffisantes pour les besoins de la recherche de la vérité même dans les cas visés 
par l'article 39. 

24. Considérant que le champ d'application des dispositions critiquées, concerne des enquêtes portant sur des 
infractions déterminées appelant des recherches particulières, telles que l'arrestation, la détention ou la 
séquestration de personnes, la prise d'otages, l'enlèvement de mineurs, le vol aggravé par un port d'armes et 
commis par deux ou plusieurs personnes ; 

25. Considérant que, si l'intervention d'un magistrat du siège pour autoriser, dans ces cas, la prolongation 
de la garde à vue, est nécessaire conformément aux dispositions de l'article 66 de la Constitution, aucun 
principe ou règle de valeur constitutionnelle n'exige que ce magistrat ait la qualité de juge d'instruction ; 

 

26. Considérant que le magistrat qui aura nécessairement dû examiner le dossier pour autoriser la prolongation 
de vingt-quatre heures de la garde à vue n'aura pas pour autant fait un acte d'instruction ni préjugé la culpabilité 
de l'intéressé. 

27. Considérant, au surplus, que les dispositions des paragraphes II, III et V de l'article 39 de la loi relatives à la 
surveillance médicale de la personne gardée à vue, constituent des garanties supplémentaires au profit de celle-
ci ; 

28. Considérant, dès lors, que l'article 39 de la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel n'est pas 
contraire à la Constitution ; 

(…) 

 

 



20 
 

- 

(…) 

Décision n° 93-326 DC du 11 août 1993 - Loi modifiant la loi n° 93-2 du 4 janvier 1993 portant 
réforme du code de procédure pénale 

En ce qui concerne la prolongation de la garde à vue : 

4. Considérant qu'en vertu de l'article 2-I de la loi, s'agissant de crimes et de délits flagrants, les personnes 
gardées à vue pour les nécessités de l'enquête ne peuvent être retenues plus de vingt-quatre heures ; qu'aux 
termes du même article : " La garde à vue des personnes à l'encontre desquelles il existe des indices faisant 
présumer qu'elles ont commis ou tenté de commettre une infraction peut être prolongée d'un nouveau délai de 
vingt-quatre heures au plus, par autorisation écrite du procureur de la République. Ce magistrat peut 
subordonner cette autorisation à la présentation préalable de la personne gardée à vue " ; que l'article 5-I relatif à 
l'enquête préliminaire prévoit de même que le procureur de la République peut, avant l'expiration du délai de 
vingt-quatre heures, prolonger la garde à vue d'un nouveau délai de vingt-quatre heures au plus ; 

5. Considérant que l'autorité judiciaire qui, en vertu de l'article 66 de la Constitution, assure le respect de 
la liberté individuelle, comprend à la fois les magistrats du siège et ceux du parquet ; que si l'intervention 
d'un magistrat du siège peut être requise pour certaines prolongations de la garde à vue, l'intervention du 
procureur de la République dans les conditions prévues par la loi déférée ne méconnaît pas les exigences 
de l'article 66 de la Constitution ; 

(…) 

 

 

- 
(…) 

Décision n° 2010-14/22 QPC du 30 juillet 2010 - M. Daniel W. et autres   [Garde à vue]  

26. Considérant que l’autorité judiciaire comprend à la fois les magistrats du siège et du parquet ; que 
l’intervention d’un magistrat du siège est requise pour la prolongation de la garde à vue au-delà de quarante-huit 
heures ; qu’avant la fin de cette période, le déroulement de la garde à vue est placé sous le contrôle du procureur 
de la République qui peut décider, le cas échéant, de sa prolongation de vingt-quatre heures ; qu’il résulte des 
articles 63 et 77 du code de procédure pénale que le procureur de la République est informé dès le début de la 
garde à vue ; qu’il peut ordonner à tout moment que la personne gardée à vue soit présentée devant lui ou remise 
en liberté ; qu’il lui appartient d’apprécier si le maintien de la personne en garde à vue et, le cas échéant, la 
prolongation de cette mesure sont nécessaires à l’enquête et proportionnés à la gravité des faits que la personne 
est suspectée d’avoir commis ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance de l’article 66 de la Constitution 
doit être écarté ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2010-71 QPC du 26 novembre 2010 - Mlle Danielle S. [Hospitalisation sans 
consentement] 

. En ce qui concerne le maintien de l'hospitalisation : 

23. Considérant que l'article L. 337 du code de la santé publique prévoit qu'au-delà des quinze premiers jours, 
l'hospitalisation peut être maintenue pour une durée maximale d'un mois au vu d'un certificat médical 
circonstancié indiquant que les conditions de l'hospitalisation sont toujours réunies ; qu'au-delà de cette durée, 
l'hospitalisation peut être maintenue pour des périodes successives d'un mois selon les mêmes modalités ; que le 
certificat médical est transmis au représentant de l'État dans le département, à la commission départementale des 
hospitalisations psychiatriques et au procureur de la République ; 

24. Considérant que, si le deuxième alinéa de l'article L. 332-3 du code de la santé publique, devenu son article 
L. 3222-5, confie à la commission départementale des hospitalisations psychiatriques le soin « d'examiner la 
situation des personnes hospitalisées en raison de troubles mentaux au regard du respect des libertés 
individuelles », cette commission a un caractère administratif ; qu'au demeurant, elle n'autorise pas le maintien 
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de l'hospitalisation et n'examine obligatoirement que la situation des personnes dont l'hospitalisation se prolonge 
au-delà de trois mois ; 

25. Considérant que la liberté individuelle ne peut être tenue pour sauvegardée que si le juge intervient 
dans le plus court délai possible ; que, toutefois, les motifs médicaux et les finalités thérapeutiques qui 
justifient la privation de liberté des personnes atteintes de troubles mentaux hospitalisées sans leur 
consentement peuvent être pris en compte pour la fixation de ce délai ; qu'en prévoyant que 
l'hospitalisation sans consentement peut être maintenue au delà de quinze jours sans intervention d'une 
juridiction de l'ordre judiciaire, les dispositions de l'article L. 337 méconnaissent les exigences de l'article 
66 de la Constitution ; qu'en outre, ni l'obligation faite à certains magistrats de l'autorité judiciaire de 
visiter périodiquement les établissements accueillant des personnes soignées pour des troubles mentaux, 
ni les recours juridictionnels dont disposent ces personnes pour faire annuler la mesure d'hospitalisation 
ou y mettre fin ne suffisent à satisfaire à ces exigences ;  

26. Considérant qu'il résulte de ce qui précède qu'aucune disposition législative ne soumet le maintien de 
l'hospitalisation d'une personne sans son consentement, en application de l'article L. 337 du code de la santé 
publique, à une juridiction judiciaire dans des conditions répondant aux exigences de l'article 66 de la 
Constitution ; qu'il s'ensuit que cet article doit être déclaré contraire à la Constitution ; 

(…) 

 

 

- 
(…) 

Décision n° 2010-80 QPC du 17 décembre 2010 - M. Michel F.   [Mise à la disposition de la justice] 

11. Considérant, en outre, que, si l'autorité judiciaire comprend à la fois les magistrats du siège et du parquet, 
l'intervention d'un magistrat du siège est requise pour la prolongation de la garde à vue au-delà de quarante-huit 
heures ; que, par suite, la privation de liberté instituée par l'article 803-3 du code de procédure pénale, à l'issue 
d'une mesure de garde à vue prolongée par le procureur de la République, méconnaîtrait la protection 
constitutionnelle de la liberté individuelle si la personne retenue n'était pas effectivement présentée à un 
magistrat du siège avant l'expiration du délai de vingt heures prévu par cet article ; 

(…) 
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